
 

 

Par e-mail aux cantons suisses 

Berne, 13 mai 2026 

Mise en œuvre de la modification de la LPC – prestations d’aide et d’assistance à 
domicile 

Mesdames, Messieurs 

Suite à la modification de la loi sur les prestations complémentaires (LPC), le Parlement 
fédéral a décidé, en juin 2025, le versement de nouvelles prestations d’aide et d’assis-
tance à domicile. Ces prestations, remboursées sous forme de forfaits dans le cadre des 
frais de maladie et d’invalidité, sont versées aussi bien aux personnes bénéficiant de PC 
à l’AVS qu’à celles bénéficiant de PC à l’AI. Ces prestations pour le logement protégé fa-
vorisent la liberté de choix et l’autodétermination des personnes concernées et contri-
buent à leur permettre de vivre le plus longtemps possible chez elles.  

En votre qualité de responsables cantonaux, il s’agit à présent de procéder à la mise en 
œuvre efficace de la modification de la LPC dans votre canton. À ce propos, nous atti-
rons votre attention sur la contribution au débat de la Fondation Paul Schiller « Points 
clés pour une mise en œuvre efficace de l’arrêté fédéral modifiant la LPC concernant le 
financement de l’aide et de l’assistance à domicile ». Bien que ce document mette l’ac-
cent sur les bénéficiaires d’une rente AVS, les indications qu’il contient s’appliquent éga-
lement aux bénéficiaires de PC touchant des prestations de l’AI, et par conséquent aussi 
aux personnes en situation de handicap. Lors de la mise en œuvre de la modification de 
la LPC, et en particulier lors de l’évaluation des besoins, il convient cependant de tenir 
compte des besoins spécifiques des personnes en situation de handicap. À ce propos, 
nous renvoyons aux « Normes de qualité intercantonales relatives à l’évaluation des be-
soins, publiées par la CDAS le 16 juin 2025 ».  

Du point de vue des personnes en situation de handicap, il s’agit de prêter attention no-
tamment aux aspects suivants :  

• Le droit à l’autodétermination doit être respecté aussi bien lors de l’évaluation des be-
soins que de l’organisation de l’aide et de l’assistance à domicile. L'instrument et la 
procédure sont donc à adapter en conséquence. En outre, il faut permettre le recours 
à ces prestations également dans le cadre du modèle de l’employeur.  

• Chez les personnes dont l’état de santé est stable, l’étendue des besoins de soutien 
reste en règle générale inchangée pendant une période prolongée. Leurs besoins en 
termes de prestations d’aide et d’assistance à domicile nécessitent par conséquent 
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d’être vérifiés à intervalles moins rapprochés que chez les personnes en âge AVS ou 
celles présentant un état de santé instable. 

• L’instance chargée de procéder à l’évaluation des besoins doit être spécialisée et 
sensibilisée aux questions en lien avec les handicaps. Il est notamment primordial 
d’utiliser un langage et des documents (langage simplifié) qui soient adaptés aux per-
sonnes concernées. À cette fin, il convient de faire appel à des services spécialisés 
et des organisations expertes en matière de logement autodéterminé (p. ex. In-
VIEdual, Pro Infirmis ou des organisations cantonales comme luniq [en allemand] ba-
sée à Lucerne). De plus, il est nécessaire de recourir à des instruments éprouvés vi-
sant à favoriser le logement autodéterminé des personnes en situation de handicap 
(p. ex. travail avec des pairs). 

• Les modalités de logement doivent être compatibles avec le travail : lors de l’évalua-
tion des besoins, il est important que des aspects tels que le travail, le trajet vers le 
lieu de travail, la formation professionnelle, etc. soient intégrés à la réflexion. Il con-
vient notamment de tenir compte du développement professionnel et personnel ainsi 
que des perspectives individuelles de la personne concernée. 

Le libre choix et l’autodétermination en matière de logement revêtent une importance 
centrale pour les personnes en situation de handicap. C’est pourquoi nous vous prions 
de bien vouloir tenir compte, lors de la mise en œuvre de la modification de la LPC, des 
préoccupations formulées ci-dessus. 

En vous remerciant, nous vous prions d’agréer, Mesdames, Messieurs, nos salutations 
les meilleures. 

 

 
Alizée Rey 
Représentation des intérêts et réseau 
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Petra Kern 
Codirectrice Inclusion Handicap 
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Directeur ARTISET 
 

 

 

Simone Leuenberger 
Directrice InVIEdual 

https://www.inviedual.ch/?lang=fr
https://www.inviedual.ch/?lang=fr
https://www.proinfirmis.ch/fr/inclusion/logement.html
https://www.luniq.ch/


 

 

 

 

Anna Pestalozzi 
Responsable Politique sociale Procap 

 

 

Philipp Schüepp 
Responsable de la communication et 
des affaires politiques Pro Infirmis 
 

 

Inclusion Handicap est la porte-parole des quelque 1,9 million de personnes en situation de handicap en 
Suisse. L’association faîtière des organisations d’aide aux personnes handicapées s’engage, au niveau 
politique, pour l’inclusion de toutes les personnes handicapées ainsi que pour le respect de leurs droits et 
de leur dignité. Inclusion Handicap rassemble 19 associations et organisations d’aide aux personnes han-
dicapées actives à l’échelon national ou dans une région linguistique, défend les intérêts des personnes en 
situation de handicap et leur propose des conseils juridiques. Les positions politiques sont élaborées en 
partenariat avec les 19 organisations membres. 

Les organisations membres d'Inclusion Handicap sont: 

autisme-suisse | Centre spécialisé suisse Architecture sans obstacles | FRAGILE Suisse | inclusione andi-
cap ticino | insieme Suisse | PluSport | Pro Audito Suisse | Procap | Pro Infirmis | Pro Mente Sana | Fédé-
ration suisse des aveugles et malvoyants (FSA) | Fédération suisse des sourds (FSS) | Société suisse de 
la sclérose en plaques | Association suisse des paraplégiques | Fondation suisse pour l'enfant infirme mo-

teur cérébral | Union centrale suisse pour le bien des aveugles (UCBAveugles) |  
Sonos – Association suisse des organisations des sourds et malentendants | Association Dyslexie Suisse | 

Association Cerebral Suisse 

https://www.inclusion-handicap.ch/fr/a-notre-sujet/membres-5.html
https://www.autismus.ch/
https://architecturesansobstacles.ch/
https://www.fragile.ch/fr/
http://www.inclusione-andicap-ticino.ch/
http://www.inclusione-andicap-ticino.ch/
https://insieme.ch/fr/
https://www.plusport.ch/fr/
https://www.pro-audito.ch/
https://www.procap.ch/fr/
https://www.proinfirmis.ch/fr/index.html
https://www.promentesana.ch/de/startseite.html
https://sbv-fsa.ch/fr/
https://sbv-fsa.ch/fr/
https://www.sgb-fss.ch/fr/
https://www.multiplesklerose.ch/fr/
https://www.multiplesklerose.ch/fr/
https://www.spv.ch/fr
https://www.cerebral.ch/fr/
https://www.cerebral.ch/fr/
https://www.ucba.ch/
https://hoerbehindert.ch/
https://www.vereinigung-cerebral.ch/fr/

